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I. Contexte :

L’AMAPALC est l’Association Malienne d’Amitié Avec les peuples de

l’Amérique Latine et des Caraïbes, créée en 1989 par les hommes et

femmes amoureux de Cuba, qui ont décidé de promouvoir la culture

cubaine, se solidariser avec l’ensemble des pays latinos américains et des

caraïbes. Depuis sa création jusqu’à maintenant, l’AMAPALC suit avec

intérêt toutes les activités sociales politique de la région, et à chaque fois
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se solidarise avec les peuples de la région.

L’objectif de ce document est de présenter une Contribution sur la

condition de droit de l’homme à Cuba, à l'Examen Périodique Universel.

II. Les droits de l'homme en général à Cuba :

Depuis 2019, avec l'adoption de la nouvelle Constitution de la République,

une mise à jour législative complète a eu lieu dans le pays, qui a renforcé le

traitement et la protection des droits de l'homme. La nouvelle Magna Carta

élargit considérablement le catalogue des droits et réaffirme le caractère

universel, indivisible et interdépendant de tous les droits de l'homme. Parmi

les aspects qui renforcent la protection et la promotion des droits de l'homme

figure la reconfiguration de la clause d'égalité et du principe de non-

discrimination par l'incorporation de nouvelles figures ou catégories

vulnérables ou susceptibles d'être discriminées, telles que l'âge, le handicap,

l'orientation sexuelle, le sexe, l'identité de genre, l'origine ethnique, l'origine

territoriale. Elle renforce la protection des femmes, l'égalité des droits dans

tous les domaines par rapport aux hommes, garantit l'exercice de leurs

droits sexuels et reproductifs et les protège de la violence sexiste dans toutes

ses manifestations et espaces.

Cuba est l’un des rares pays dans le monde ou le droit de l’homme est le

mieux respecté, la Révolution cubaine de 1959 à 2023 s’est toujours engagée

à respecter le droit le plus primordial de l’homme, qui passe par :

- L’alphabétisation : Cuba a aujourd’hui le taux le plus élevé en termes

d’alphabétisation dans le monde, chaque enfant cubain a droit à

l’éducation gratuite. L'éducation est un droit pour tous, et une

responsabilité de l'État, qui garantit des services éducatifs gratuits,

abordables et de qualité pour une formation complète, de la petite

enfance à l'enseignement universitaire de troisième cycle.

-

Cuba a diplômé plus de 60 000 jeunes du tiers monde, tout au long de

ces années de Révolution, dont environ 40 000 africains, nous devons

évoquer les paroles de Fidel : « Sans culture, il n'y a pas de liberté



possible ». Et rappeler aussi cette maxime de Martí : « Être cultivé est

la seule manière d'être libres. » Etant donné que les relations entre

Cuba et le Mali ont commencé avec le triomphe de la Révolution

cubaine, ces relations ont permis à des centaines de jeunes maliens de

se former à l’Ile, et aujourd’hui ces jeunes cadres constituent un joyau

pour le Mali.

- Santé : Le gouvernement cubain garanti, l’accès gratuit à la santé

pour tout le peuple, toutes les pathologies sont prises en charge

gratuitement par le gouvernement cubain. Il n’existe pas de citoyen de

première ni de deuxième classe à Cuba, tout le monde est égal.

- Collaboration médicale cubaine. Cuba est reconnu pour la grande

qualité de son système de santé publique qui compte 486 900

travailleurs, dont 101 876 médecins.

Cuba a servi 165 pays avec plus de 605 698 collaborateurs.

Actuellement, elle est présente dans 59 pays avec 25 688

collaborateurs. Depuis la création du contingent Henry Reeve en 2005

par Fidel Castro Ruz, 88 brigades ont été envoyées dans 56 pays avec

13 467 collaborateurs, trois brigades ont affronté Ebola en Afrique de

l'Ouest avec 265 collaborateurs et 58 brigades ont affronté Covid-19

dans 42 pays.

- Dans le domaine socio-culturel, le peuple cubain est un peuple avec

diversité de race, de culture, tous les droits sont largement protégés

par la loi nationale cubaine et notamment par l’œuvre et les actions

de la Révolution cubaine depuis le triomphe le 1 er janvier 1959.

- Cuba est l'un des rares pays à avoir ratifié toutes les conventions

relatives au patrimoine adoptées par l'UNESCO. Entre autres

conventions de l'UNESCO, Cuba est signataire de la Convention sur la

diversité culturelle, de la Convention sur le patrimoine mondial et

naturel, de la Convention sur le patrimoine subaquatique et de la

Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel. Cette

dernière a été approuvée en 2003, et l'année suivante, une commission



nationale a été créée sur l'île, présidée par le Conseil national du

patrimoine, pour mettre en œuvre le contenu de cette convention, qui

fait référence à la protection, la conservation, la recherche et la

diffusion de toutes les expressions et manifestations culturelles qui

ont lieu dans le pays, et qui traite également des questions de diversité

culturelle.

- Les objectifs fondamentaux de cette commission sont de concevoir la

politique d'attention, de conservation, de protection et de promotion

du patrimoine culturel immatériel à partir d'une approche

multidisciplinaire, d'identifier les expressions et les manifestations qui

font partie du patrimoine culturel et d'insérer le sujet même du

patrimoine culturel immatériel dans les différents types

d'enseignement, entre autres efforts.

- Le vaste réseau d'institutions culturelles cubaines de base est créé

dans le but de rapprocher les services culturels, dont la plupart sont

gratuits ou subventionnés, du citoyen moyen et de stimuler sa

participation. Que les gens soient les protagonistes des événements

culturels".

- Sur l'île, il existe un système d'enseignement gratuit où l'élément

déterminant pour l'admission est le talent, qui décide de l'égalité des

conditions pour tous les candidats, où les instructeurs d'art sont

également formés pour garantir que l'appréciation de l'art devienne un

sujet d'enseignement dans tous les types d'enseignement, ce qui

favorise également un accès maximal à la culture pour les gens.

-

- D'autre part, il existe une volonté expresse de l'État de garantir que

des éléments culturels aussi essentiels que les livres soient à la portée

de tous, en subventionnant le prix des volumes, une pratique qui se

répète dans d'autres produits et services culturels de grande

importance.

- La participation active des organisations de la société civile aux

décisions de politique culturelle et à leur mise en œuvre est un autre

exemple de garantie des droits culturels des citoyens, tout comme

l'attention portée à des segments spécifiques tels que les enfants, les



personnes âgées, les personnes ayant des limitations physiques ou

motrices, les malades et la population carcérale.

-

- Cuba a été l'un des premiers pays à célébrer l'Année internationale des

personnes d'ascendance africaine et s'engage à promouvoir davantage

l'empreinte africaine parmi les Cubains : il existe des groupes de

travail spécifiquement consacrés aux questions liées à l'égalité raciale

et de genre et à l'élimination de toutes les formes de discrimination.

- Malgré cet attachement à la promotion des droits de l'homme, en

particulier des droits culturels et de la diversité culturelle, non

seulement en termes de promotion et de législation mais aussi par le

biais de politiques concrètes, en dehors de Cuba, il y a le grand

obstacle du blocus imposé à Cuba, non seulement en raison des

dommages économiques et de l'impossibilité d'un commerce équitable

ou de l'accès au marché naturel de son art, qui est les États-Unis,

mais aussi en raison de ce qui est empêché en termes de

compréhension mutuelle entre les peuples de Cuba et des États-Unis.

- Liberté d'opinion, d'expression et de presse : aujourd’hui à Cuba, la

liberté d’opinion et de presse sont largement respectées, le peuple a le

droit de d’évoquer tous les thèmes et surtout de donner son opinion

sur les questions de l’heure.

- La liberté de religion : il n’existe aucune restriction à la liberté de

religion à Cuba.

- Cuba a un système démocratique fiable, qui prend en compte les

aspirations profondes du peuple cubain. Les votes sont

démocratiques, le peuple vote pour le candidat de choix pour les

élections.

- Le gouvernement cubain garantit le droit de protection des enfants et

des adolescents.

- L’autonomisation des femmes à Cuba : la présence des femmes sur

le marché du travail à Cuba dépasse largement beaucoup de pays

Européen. Les femmes y sont représentées à environ 40 % en général

et à quelque 10 % dans le secteur du management. Cuba se soucie de



ménager des chances égales pour les hommes et les femmes sur le

marché du travail. Les mesures politiques prises à cet effet ont eu

beaucoup de répercussions. L’autonomisation des femmes est un outil

essentiel dans la coopération au développement. Le renforcement des

capacités et la formation des femmes est une nécessité primordiale

pour le gouvernement Cubain. Le Gouvernement Cubain offre aux

femmes des, espaces et des possibilités leur permettant de développer

leurs compétences, de prendre de l’assurance dans le domaine du

leadership et d’établir un calendrier d’action axé sur leurs besoins. Le

gouvernement Cubain a mis l’accent sur la formation des femmes qui

est sur ce point un outil essentiel pour promouvoir l’égalité des

femmes dans la société économique.

III. Blocus américain contre Cuba

Il faut rappeler que Cuba a été victime pendant presque six décennies d’un

blocus inhumain qui tente de l’acculer à la faim et aux maladies, dont le but

stratégique a été tout au long de l'histoire de s’approprier du processus

révolutionnaire afin de la liquidé, et la destruction du système politique,

économique et social développé et formé librement par le peuple cubain en

plein exercice de sa souveraineté et son droit à l'autodétermination.

Les États-Unis ont utilisé de multiples prétextes pour justifier une politique

qui, moralement, juridiquement et aux yeux du droit international, n'a

aucun fondement. Parmi ces prétextes et mensonges, celui du terrorisme a

été l'un des plus scandaleux et des plus dommageables.

Cuba vient d'être inscrit une nouvelle fois sur la liste des États qui

parrainent le terrorisme. L'île est signataire de 19 conventions

internationales relatives à la lutte contre le terrorisme et condamne ce fléau,

dont elle a été victime, sous toutes ses formes et manifestations. Elle n'a

jamais permis que le territoire cubain soit utilisé pour organiser des actions

terroristes contre un autre pays.

Cuba n'a jamais participé au financement de ce type d'actions et a collaboré

avec les États-Unis. Cuba a un bilan de coopération bilatérale qui inclut le



retour de terroristes, y compris ces dernières années. Les personnes qui ont

fui les États-Unis, comme les pirates de l'air, ont été poursuivies et ont

purgé des peines à Cuba.

Donc, nous demandons au gouvernement américain de lever son blocus

assassin sur Cuba. Le blocus est actuellement le principal obstacle au

développement et le bien-être des cubains et une violation flagrante, massive

et systématique de leurs droits.

Malgré ce blocus, Cuba a formé des milliers d'étudiants en provenance des

pays les plus pauvres de la planète dans le domaine de l'éducation, la santé

et le sport.

Nous Association malienne d’amitié avec les peuples de l’Amérique Latine et

de la Caraïbe affirmons notre appui inconditionnel à la Révolution cubaine et

demandons encore une fois que le gouvernement des États-Unis tienne

compte du critère de la communauté internationale et lève le blocus imposé

à Cuba.


